
 

 

Avenant n°131 

 
A la Convention Collective Nationale 

de la Boulangerie et Boulangerie-Pâtisserie Française 
 
 
 

Entre, d’une part : 

 

La Confédération Nationale de la Boulangerie et Boulangerie-Pâtisserie Française 

(CNBPF) 

 

La Fédération des Entreprises de Boulangerie (FEB) 

 

 

Et d’autre part : 

 

Les organisations nationales syndicales soussignées des salariés : 

 

La Fédération Nationale agro-alimentaire et Forestière (FNAF-CGT) 

 

La Fédération Générale agro-alimentaire (FGA-CFDT) 

 

La Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 

secteursconnexes (FGTA-FO) 

 

La Fédération agro-alimentaire (CFE-CGC AGRO) 

 

La Fédération Commerces et Services (UNSA FCS) 

 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Les dispositions suivantes constituent l’avenant n°131 à la Convention Collective 
Nationale du 19 mars 1976, ci-après désignée « Convention Collective ». 
 
 

 
ARTICLE 1 
 
Les dispositions suivantes du 5ème paragraphe du point 6.2 « Contrat de 
professionnalisation » de l’article 39 - Formation professionnelle tout au long de la 
vie : 
 
« Les contrats de professionnalisation peuvent être financés par l'OPCA sur la base 
d'un forfait horaire de 9,15 €. L'OPCA pourra également rembourser les frais 
d'examen. Ce forfait pourra être modifié par avenant au présent accord en 
fonction des données de l’OPCA.» 
 



 

 

sont annulées et remplacées par : 

 
 
« Les actions d'évaluation, d'accompagnement et de formation sont financées par 
l'OPCO désigné par les partenaires sociaux de la branche au minimum sur la base 
du forfait horaire fixé par l'article D. 6332-86 du code du travail. 
Les décisions ultérieures sur les règles de prise en charge du contrat de 
professionnalisation sont déléguées à la Commission Paritaire Nationale de 
l’Emploi et de la Formation Professionnelle de la branche de la boulangerie et 
boulangerie-pâtisserie. » 
 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent avenant n°131 deviendra applicable au lendemain de la publication de 
l’arrêté d’extension au Journal officiel. 

 

 
ARTICLE 3 
 
Les signataires conviennent de déposer et de demander l’extension du présent 
avenant conformément aux dispositions du Code du travail. 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 21 avril 2023 
 
 
 
 
 
 
 
 

F.G.A./C.F.D.T. F.G.T.A./F.O. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

C.F.E./C.G.C.AGRO U.N.S.A/F.C.S.         C.N.B.P.F.F.E.B. 

 
 


